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Résumé 

Cet article explore la dynamique de la filière maraîchère à Ferkessédougou entre 1991 et 2002, en se concentrant 

sur l’impact de la dissolution de la SODEFEL. En fait, dans le cadre de la politique de diversification agricole, 

l’État ivoirien développe les cultures maraichères, mais sans grand succès.  Pour y remédier, en 1968, il crée la 

Société d’État pour le Développement et la Production des Fruits et Légumes. On assiste alors à une meilleure 

organisation de la filière. Toutefois, en 1991, ce dynamisme est interrompu avec sa dissolution. En 2002, avec le 

déclenchement de la crise, on assiste à la destruction des dernières stations de recherche existantes. Ainsi, enfin de 

mieux cerner cette situation, nous avons choisi le cas de Ferkessédougou. Dans cette perspective, avons-nous opté 

pour une approche qualitative et quantitative en croisant les données des sources imprimées provenant des fonds 

d’archives, revues et périodiques et aussi de l’oralité.   

Mots clés : crise économique, dissolution, Ferkessédougou, filière maraîchère, SODEFEL. 

 

The dissolution of SODEFEL and the decline of the vegetable farming 

sector in Ferkessédougou: dynamics and disruptions (1991-2002) 
 

Abstract 

This article explores the dynamics of the vegetable production sector in Ferkessédougou between 1991 and 2002, 

focusing on the impact of the dissolution of SODEFEL. As part of its agricultural diversification policy, the Ivorian 

state sought to develop vegetable farming, but with limited success. To address this, the state established the State 

Corporation for the Development and Production of Fruits and Vegetables in 1968. This led to better organisation 

within the sector. However, in 1991, this momentum was disrupted following the dissolution of the corporation. 

In 2002, with the outbreak of the crisis, the last remaining research stations were destroyed. In order to better 

understand this situation, we chose the case of Ferkessédougou. In this regard, we adopted a qualitative and 

mailto:degnimaniyeo@gmail.com
mailto:jeanjacquesseri@yahoo.fr
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quantitative approach, combining data from printed sources, archival records, journals, periodicals, and oral 

testimonies. 

Keywords: economic crisis, dissolution, Ferkessédougou, vegetable farming sector, SODEFEL. 

 
Introduction 

Les premiers efforts fournis en vue du développement des cultures maraîchères en Côte d’Ivoire 

n’ont pas toujours apporté les résultats escomptés. Ainsi, par le décret n°68-148 du 13 mars 

1968, l’État de Côte d’Ivoire crée la Société d’État pour le Développement de la production des 

Fruits et Légumes (SODEFEL) pour promouvoir le développement des légumes et des arbres 

fruitiers (Ministère de l’agriculture, 1970 : p.8)1. Cette structure, s’est vue confiée la reprise des 

opérations anciennement menées par l’Organisation de l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)2. 

Dans cette perspective, elle prend le contrôle des centres horticoles dont celui de 

Ferkessédougou, qui avait permis grâce à l’expérimentation, l’apprentissage d’une meilleure 

maîtrise des pratiques culturales. Et comme le dit Florence Dumont, « le rôle de la SODEFEL 

dans la région Nord s’est longtemps limité à l’exploitation du bloc maraîcher de 

Ferkessédougou » (F. Dumont, 1991 : 59).  

Cependant, en 1980, elle   change de statut (B. Contamin et Y. Fauré, 1990 : 31) en raison de la 

situation économique difficile du pays. De ce fait, elle devient à un Établissement Public 

Industriel et Commercial (EPIC).  En 1991 elle est dissoute et en 2002 le déclenchement de la 

crise occasionne la destruction des dernières stations de recherche en oignon. 

L’objectif de cet article est de montrer que, la disparition de la SODEFEL n’a pas été sans 

conséquence pour la filière maraichère en Côte d’Ivoire.  En fait notre approche n’est pas 

nouvelle, car des études ont abordé le développement de la culture maraichère en Côte d’Ivoire. 

Il s’agit entre autres de celles de Catherine Aubertin (1982), Florence Dumont (1991), Jean-

Louis Chaléard (1996), Ben Soualiouo Méïté et al. (2019) Mamadou Yéo (2022). Il en est de 

même des travaux de Philippe Cecchi (2007), Audrey Formageot (1996), Arsène Djako et al. 

(2016) qui permettent de comprendre d’une part la colonisation progressive des rives des petits 

barrages par les maraîchers et de l’autre les nombreux conflits d’usage associés aux petits 

barrages pastoraux.  

                                                 

1 Décret n°68-148 du 13 mars 1968, portant création de la SODEFEL, Journal Officiel de la République de Côte 

d’Ivoire de 1968, pp.509-510 
2 Cette structure onusienne de 1963 à 1970 était chargée en Côte d’Ivoire du développement de cultures 

maraichères et fruitières. Ainsi, à partir de 1970, elle est remplacée par la SODEFEL. 
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 Toutefois, par le bais du présent article, nous voulons apporter notre contribution à la 

connaissance scientifique en ce qui concerne la culture maraichère en Côte d’Ivoire avec le cas 

de Ferkessédougou qui fut une zone pionnière dans ce domaine. 

Au vu de ce qui précède, nous sommes tentés de nous demander : comment la disparition de la 

SODEFEL a-t-elle conduit à la désorganisation de la filière maraichère dans le département de 

Ferkessédougou ? 

Pour mieux conduire notre article avons-nous opté pour une approche qualitative et quantitative 

basée sur des données provenant des rapports techniques de la SODEFEL, des ouvrages, des 

mémoires, des articles de l’IRD (Cocody), du CERAP (Cocody), Centre de Documentation du 

Ministère de l’Agriculture (Immeuble Caistab au plateau), de la bibliothèque de la Chambre 

Nationale d’Agriculture de Côte d’Ivoire. Le croisement de toutes ses données, a permis de 

structurer cette réflexion en trois parties. La première analyse l’âge d’or de la SODEFEL et 

l’essor de la filière maraîchère. La deuxième partie revient sur les causes de la dissolution de la 

SODEFEL en 1991. Enfin, la troisième partie met en évidence l’effondrement de la filière 

maraîchère à Ferkessédougou comme étant une conséquence de cette dissolution. 

1. L’âge d’or de la SODEFEL et l’essor de la filière maraîchère 

Dès l’accession de la Côte d’Ivoire à l’indépendance en 1960, le Président Félix Houphouët-

Boigny était convaincu que des efforts étaient nécessaires pour que le pays soit en mesure de 

produire ce qu’il consommait (A. Sawadogo, 1987 : 61). Cet objectif envisageait aussi d’éviter 

au maximum les importations. Cette autosuffisance devait aussi toucher le secteur des produits 

maraîchers.  

1.1. Création et objectifs de la SODEFEL 

La Côte d’Ivoire indépendante a favorisé la création de plusieurs organismes publics (ou 

Sociétés d’État) en vue de la mise en œuvre des différents programmes de développement et 

d’autosuffisance alimentaire. Chaque Société d’État avait la charge du développement d’un 

produit. Il en est ainsi de la SODEFEL. Dès sa création, la SODEFEL s’est vue confiée la 

reprise des opérations anciennement menées par la FAO de 1963 à 1970. C’est ainsi qu’est 

créée par le décret n°68-148 du 13 mars 1968 la Société pour le Développement des Fruits et 

Légumes (Ministère de l’agriculture, 1981 : 8). Elle reprend les activités d’assistance technique 

aux planteurs africains de banane et d’ananas, précédemment exécutées par la SATMACI en y 

ajoutant les cultures maraichères et les fruitiers divers. Son capital social initial était de 20 
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millions. « Il est constitué au moyen d’une dotation inscrite au Budget Spécial d’Investissement 

et d’Équipement et pourra faire l’objet d’augmentation dans les mêmes conditions » (Ministère 

de l’agriculture, 1981 : 2). 

Sa création répondait surtout au besoin de limiter l’importation des fruits et légumes dont le 

tonnage et le coût croissaient chaque année. En effet, la situation des fruits et des légumes à la 

veille de la création de la SODEFEL était toute controversée. Tandis que les premiers, c’est-à-

dire les fruits, jouissaient d’une organisation grâce aux sociétés ou entreprises privées (qui 

mécanisaient la production) et du soutien de l’État, les légumes eux, connaissaient une faible 

productivité (D. Yéo, 2019 : 45). Et cela, à cause des techniques de production rudimentaires 

qu’utilisait le secteur traditionnel. L’intervention de l’État dans le secteur des légumes répondait 

non seulement au programme de diversification3 agricole entrepris à partir des années 1960, 

mais également et surtout, au besoin crucial en légumes. 

À sa création, la SODEFEL avait pour objet d’étudier et de proposer au Gouvernement toute 

mesure tendant à assurer l’exécution des plans de développement des productions fruitières et 

légumières et des industries connexes, soit par intervention directe, soit en coordonnant, en 

dirigeant et en contrôlant l’action des différents organismes publics ou privés intéressés4. 

Hormis son cahier de charges à l’échelle nationale, la SODEFEL s’est vue assignée des 

responsabilités plus spécifiques dans le département de Ferkessédougou. Dans le cadre de ses 

missions, elle a eu en charge la gestion du périmètre maraîcher de Ferkessédougou. 

1.2. Organisation de la filière maraîchère et son apogée 

Dans le souci d’atteindre ses objectifs de production légumière dans le département de 

Ferkessédougou, la SODEFEL s’est retrouvée à conduire un ensemble d’activités. Elles vont 

des activités d’expérimentation, de formation et de vulgarisation aux activités d’exploitation 

intensive et moderne de production de tomate et d’oignon. Les activités menées dans le cadre 

de l’expérimentation ont consisté à plusieurs actions. Il s’agissait d’abord de rechercher les 

espèces et les variétés les mieux adaptées aux conditions écologiques du département de 

Ferkessédougou. Il fallait ensuite permettre leur acclimatation par la mise au point des 

techniques culturales et de la protection phytosanitaire. Par ailleurs, la SODEFEL entrevoyait 

                                                 

3 Au lendemain de l’indépendance, la trop grande dépendance de l’économie du couple Café-cacao, amène les 

dirigeants politiques à songer à une politique de diversification. La diversification s’imposait comme un impératif 

vital, pour le pays et pour ses habitants, dont la majeure partie tirait ses revenus de l’agriculture. 
4 Voir article 2 du décret n°68-148 du 13 mars 1968 portant création d’une société d’État dénommée Société pour 

le développement de la production des Fruits et Légumes (SODEFEL). 
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de sélectionner et de multiplier les espèces de légumes locaux tels que la tomate, l’oignon 

(Ministère de l’agriculture, 1981). En termes d’expérimentation, ont également été menées les 

actions en vue de l’amélioration des systèmes d’irrigation par la mise au point des techniques 

d’apport d’eau, tant par aspersion que par gravité, la production de semences de légumes locaux 

et importés notamment l’oignon, la mise en place d’essais de démonstration chez les paysans 

(Ministère de l’agriculture, 1981).  

Certaines activités d’expérimentation étaient aussi orientées vers la résolution des problèmes 

essentiellement d’ordre agronomique. 

Au niveau de la formation, la SODEFEL informait, formait les cadres, les encadreurs et les 

paysans. Son objectif était d’améliorer les rendements agricoles par le biais des nouvelles 

techniques mises au point par le service expérimental et de mieux organiser les paysans dans 

leurs groupements à vocation coopérative (GVC) pour une bonne gestion de ceux-ci. Ainsi les 

sessions de formation ont concerné les agents d’encadrement (délégués, chefs de bloc, assistant 

d’exploitation, personnel administratif) et des paysans. La formation des paysans s’articulait 

autour de points divers. Il s’agissait de les instruire à l’animation de la vie coopérative pour 

faciliter le travail en équipe, l’acquisition du savoir et du savoir-faire concernant les techniques 

culturales, la gestion comptable, l’alphabétisation au compte d’exploitation, la gestion des 

stocks, le fonctionnement du périmètre. Aussi la SODEFEL a-t-elle veillé à la formation sur le 

machinisme agricole en vue de la conduite des engins (tracteurs) la connaissance du matériel 

agricole et l’entretien du matériel d’irrigation. 

En termes de formation et coopération, la SODEFEL a orienté ses actions vers l’organisation, 

l’animation et la formation coopérative des producteurs qu’elle encadrait. Dans le département 

de Ferkessédougou, les actions d’animation et de formation coopérative ont touché cinq (05) 

GVC constitués légalement (Ministère du développement rural, 1984 : 11). 

En ce qui concerne l’encadrement, la zone maraîchère de Ferkessédougou était placée sous la 

responsabilité d’un personnel d’encadrement qui accompagnait les paysans dans la production 

des légumes tels que la tomate et l’oignon. Ainsi, les deux périmètres étaient mis sous la 

responsabilité d’un ingénieur. Celui-ci avait également en charge la supervision des travaux 

d’expérimentation contrôlés par une équipe spécialisée basée à Bouaké. De façon plus 

spécifique, l’encadrement est assuré, pour ce qui est du périmètre en régie, par deux (02) chefs 

de culture et un commis. En ce qui concerne le périmètre paysan, son encadrement est confié à 

deux encadreurs. 
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Grâce aux efforts de la SODEFEL, les surfaces aménagées ont connu une évolution notable. 

C’est un exemple que nous donne le tableau n°1 ci-dessous, à travers les statistiques des 

campagnes 1972/73 et 1973/74. 

Tableau n°1 : Évolution des surfaces aménagées pour les campagnes de 1972 à 1974 

Campagnes  Périmètres Régis (ha) Périmètres Paysans (ha)  

1972/1973                32 ha              28 ha 

1973/1974                48 ha              33 ha 

Source : SODEFEL, zone maraichère de Ferkessédougou, Les périmètres existants : 

Résultats synthétiques des campagnes 72/73 et 73/74, juin 1974, p.5 

En termes d’aménagement, les surfaces mises en valeur en périmètre régi surclassent celles des 

périmètres paysans. Si la différence entre les deux périmètres est à évaluer à seulement 4 ha 

pour la campagne 1972/73, elle passe à 15 ha d’écart lors de la campagne suivante. Hormis 

cette mise en valeur inégale, le constat est que les superficies des deux périmètres ont connu 

des évolutions continues d’une campagne à l’autre. Ainsi, pour 32 ha en 1972/73, les superficies 

du périmètre régi grimpent à 48 ha un an après, soit 16 ha aménagés en plus de l’existant. Le 

constat est le même au niveau du périmètre paysan. Même si l’évolution a été moins importante 

(5 ha), elle n’est tout de même pas restée statique passant de 28 ha en 1972/73 à 33 ha en 

1974/74. 

L’exploitation des statistiques agricoles de l’année 1972 permet l’analyse des données 

consignées dans le tableau numéro 2 suivant. 

Tableau n°2 : Périmètre exploité en régie par la SODEFEL à Ferkessédougou entre 1971 et 1973 

Cultures  1971-1972  1972-1973  

Superficie 

(ha) 

Production 

(Tonne) 

Superficie 

(ha) 

Production 

(Tonne) 

Tomate 

Oignon 

Laitue 

7 

- 

- 

172 

- 

- 

15 

10 

5 

225 

200 

40 

Total 7 172 35 465 

Source : Ministère de l’agriculture, Statistiques agricoles 1972, Op.cit., p.109 

Concernant le périmètre exploité en régi, la SODEFEL a réalisé un bon entre les campagnes 

1971/72 et la campagne 1972/73. Alors qu’elle ne produisait que de la tomate pour la première 

campagne, ces productions s’étendent à l’oignon et à la laitue lors de la campagne 1972-1973. 

En observant les données du tableau n°2, on note que la production de tomate a connu une 

augmentation de plus de 30 % entre les deux campagnes. Il faut aussi indiquer que cela est 
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intimement lié à l’augmentation des superficies mises en production pendant les première et 

deuxième campagnes. En réalité, celles-ci ont doublé de la première campagne à la deuxième, 

passant de 7 ha à 15 ha. Quant à l’oignon et la laitue, dès la première année de mise en culture, 

les superficies étaient relativement importantes. Alors que celles de l’oignon s’élèvent à 10 ha, 

la laitue avait une superficie de 5 ha. Ainsi, contrairement aux périmètres de N’zi Bandama 

(Tiassalé) et de N’dakro (Bouaké), le périmètre de Ferkessédougou s’est plus orienté vers la 

production de tomate, oignon et laitue. 

Selon les rapports de la SODEFEL, une progression nette a été enregistrée grâce à des 

améliorations du système hydraulique et de la fumure. Les résultats synthétiques des campagnes 

allant de 1974 à 1980 faisaient apparaître des résultats jugés dans l’ensemble satisfaisants. En 

effet, les expériences menées en 1974 ont confirmé qu’il était possible d’obtenir des bulbes 

d’excellente qualité avec des rendements de l’ordre de 25 à 30 tonnes par hectares (Sodefel, 

1974a : 15) au niveau de l’oignon. Mais il a fallu attendre la décennie 1980 pour voir 

véritablement se développer la production d’oignon en Côte d’Ivoire et plus particulièrement à 

Ferkessédougou. 

Grace aux actions menées par la SODEFEL et l’orientation de certains producteurs vers la 

filière maraichère, les paysans ont vu leurs sources de revenus s’améliorer. Au fil des années, 

la zone maraîchère de Ferkessédougou avait fini par connaître une valorisation de la journée du 

travail. Ainsi en 1986, les maraîchers avaient en moyenne la somme de 865 francs par jour.  

D’autre part, à la suite de l’actualisation des prix d’achat à la production et à l’augmentation du 

rendement escompté pour la tomate (de 20 à 25 tonnes/hectares), les différents périmètres se 

répartissaient les profits. Ainsi le périmètre en régie obtenait 4.175.000 francs CFA. Le 

périmètre « paysan » récoltait la bagatelle somme de 8.811.000 francs. Cela représentait pour 

l’ensemble de la zone maraîchère de Ferkessédougou, des revenus évalués à 39.418.000 francs 

l’année (Sodefel, 1974b : 8). Pour ce qui est de l’oignon, sa valorisation doublait pratiquement 

au même moment tandis que celle de la laitue restait stationnaire. Pour Audrey Fromageot, le 

maraîchage est une activité rémunératrice individuelle de femmes et de jeunes hommes mais 

qui rapporte aux hommes et aux anciens (CECCHI, 2007 : 296). Mais, toute cette vitalité n’a 

pas pu empêcher la dissolution de la SODEFEL. 
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2. Les causes de la dissolution de la SODEFEL en 1991 

La dissolution de la SODEFEL qui intervient en 1991 est à la résultante d’un contexte politique 

et économique national de mauvaise gestion et de crise, mais aussi la manifestation de la 

persistance de la conjoncture économique. 

2.1. Contexte politique et économique national de crise 

Créée en mars 1968 en vue du développement des productions fruitières et légumières, la 

SODEFEL change de statut à partir de 1980 en raison de la situation économique difficile du 

pays. De société d’État, elle passe à un Établissement Public Industriel et Commercial (EPIC). 

Pour la première fois depuis sa création la SODEFEL change de statut. La conjonction de ce 

changement de statut à d’autres facteurs a entrainé la disparition de la société. Et cela au 

détriment de la filière maraîchère en Côte d’Ivoire et plus particulièrement à Ferkessédougou. 

Les causes de la dissolution de la SODEFEL en 1991 s’inscrivent dans un contexte politique et 

économique marqué par la crise économique des années 1980. À l’échelle internationale, cette 

crise trouve ses prémices dans le deuxième choc pétrolier de 1979, qui provoque une hausse 

brutale des prix de l’énergie et un ralentissement de l’économie mondiale. Les effets de cette 

conjoncture défavorable atteignent la Côte d’Ivoire en 1980 (M. Yéo, 2022 : 195). Cela marque 

le début d’une période de récession économique profonde pour le pays. Le ralentissement des 

exportations agricoles, principal moteur de l’économie ivoirienne (A. Sawadogo, 1974 : 89), 

couplé à une hausse de l’endettement public (M. Yéo, 2017 : 237), met en difficulté le modèle 

de développement jusque-là soutenu par l’État. 

En Côte d’Ivoire, cette crise met en lumière les limites de la gestion des Sociétés d’État, telles 

que la SODEFEL, créées pour soutenir le développement économique et l’autosuffisance 

alimentaire. Ces sociétés, jugées peu rentables, ont souvent souffert de mal gouvernance, de 

surendettement et d’un fonctionnement bureaucratique lourd (B. Contamin ; Y. Fauré, 1990). 

Face à cette situation, le gouvernement ivoirien entreprend des réformes structurelles visant à 

redresser l’économie nationale. Ces réformes sont accélérées par la mise en œuvre des 

Programmes d’Ajustement Structurel (PAS), imposés par les institutions financières 

internationales telles que le Fonds Monétaire International (FMI) et la Banque Mondiale, en 

échange d’une aide financière. 

Les PAS recommandent un désengagement de l’État des secteurs économiques jugés non 

stratégiques, en particulier à travers la privatisation ou la dissolution des entreprises publiques 

déficitaires. Dans cette logique, les sociétés d’État comme la SODEFEL, dont la gestion 
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s’avérait coûteuse et les résultats économiques insuffisants, deviennent des cibles privilégiées. 

Ce désengagement était également motivé par une volonté de réduire le poids de l’État dans 

l’économie et de libéraliser certains secteurs afin de favoriser l’initiative privée. 

Pour la SODEFEL, ces réformes ont marqué un tournant décisif. En dépit de son rôle historique 

dans la promotion des cultures maraîchères et fruitières (M. Yéo, 2022)., la société n’a pas 

échappé aux critiques concernant son manque de rentabilité et sa dépendance aux subventions 

publiques. La dissolution de la SODEFEL en 1991 reflète donc non seulement les pressions 

économiques internationales, mais aussi la reconfiguration des politiques nationales en faveur 

d’une gestion plus libérale et rationalisée des ressources publiques. 

Ainsi, la crise économique des années 1980 et les réformes structurelles qu’elle engendre jettent 

les bases de la disparition de la SODEFEL. C’est un tournant dans la gestion de la filière 

maraîchère en Côte d’Ivoire. 

2.2. La persistance de la crise et la dissolution de la SODEFEL 

Face à la détérioration persistante de la situation économique et financière au début des années 

1980 (M. D., Boussou, 2016 : 25), le gouvernement ivoirien a dû adopter des mesures drastiques 

pour tenter de redresser l’économie. Ces réformes étaient axées sur des mesures telles que la 

réduction des dépenses publiques, la dévaluation monétaire, la libéralisation des échanges, et 

surtout, la privatisation des entreprises publiques jugées déficitaires. Ces orientations 

répondaient à une double exigence : réduire le poids de l’État dans l’économie et encourager la 

participation du secteur privé dans les activités productives. Cependant, malgré l’application de 

ces PAS, les performances économiques enregistrées restaient ambiguës (M. Yéo, 2022 : 200). 

Si certaines réformes ont permis une stabilisation temporaire, d’autres ont provoqué des 

tensions sociales, marquées par une montée du chômage et une réduction des investissements 

publics dans des secteurs clés comme l’agriculture. 

Dans ce contexte, le quatrième Programme d’Ajustement Structurel (PAS IV), lancé à la fin des 

années 1980, a donné une place centrale à la privatisation des entreprises publiques. L’objectif 

principal de ce volet était de désengager l’État des secteurs économiques jugés non prioritaires, 

notamment la production agricole, afin de réduire les déficits budgétaires. La SODEFEL, 

société d’État spécialisée dans la promotion des cultures fruitières et maraîchères, n’a pas 

échappé à cette politique. 

Bien que la SODEFEL ait joué un rôle important dans le développement de la filière fruits et 

légumes, elle faisait face, dès la fin des années 1980, à des difficultés financières croissantes. 
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Ces problèmes étaient notamment liés à une réduction progressive de son budget, conséquence 

des restrictions budgétaires imposées par les PAS. Ces contraintes ont limité sa capacité à 

soutenir les producteurs, à financer des projets de développement et à maintenir ses 

infrastructures. Le manque de rentabilité et l’impossibilité pour l’État de continuer à la 

subventionner ont finalement conduit à sa dissolution en 1991. 

La libéralisation du secteur des fruits et légumes, promue dans le cadre du PAS IV, a été justifiée 

par la volonté de laisser le marché jouer un rôle central dans la régulation de cette filière. L’État 

espérait que cette stratégie permettrait d’attirer des investissements privés et d’améliorer 

l’efficacité du secteur. Cependant, cette transition n’a pas toujours été synonyme de succès. La 

disparition de la SODEFEL a laissé un vide institutionnel, et l’absence d’un accompagnement 

suffisant pour les petits producteurs a souvent freiné leur intégration dans le nouveau système 

libéralisé. 

3. Conséquences de la dissolution : effondrement de la filière maraîchère 

La disparition de la SODEFEL a eu des conséquences indéniables pour la filière maraîchère à 

Ferkessédougou. Il s’agit notamment de la résurgence des problèmes d’encadrement et de 

financement ou encore du retour à la production traditionnelle. 

3.1. La résurgence des problèmes d’encadrement et de financement 

C’est à leur dépend que les producteurs de maraîchers constataient la fin de l’ère de 

modernisation de la filière maraîchère à Ferkessédougou avec la dissolution de la SODEFEL. 

(D. Yéo, 2019 : 81). La disparition de cette société signifiait aussi la fin de l’encadrement pour 

les paysans et la multiplication des contraintes financières. Avec l’arrivée de la SODEFEL, la 

zone maraîchère de Ferkessédougou était placée sous la responsabilité d’un personnel 

d’encadrement qui accompagnait les paysans dans la production des légumes tels que la tomate 

et l’oignon. C’est pour cette raison que la dissolution de la SODEFEL a fait virer toute la filière 

dans un système traditionnel. Déjà à partir de 1980, le changement de statut de la SODEFEL a 

occasionné une restriction budgétaire de sorte que les ressources dont la société disposait pour 

assurer l’encadrement étaient réduites. 

La fin de l’encadrement des producteurs de cultures maraîchères par la SODEFEL posait 

désormais d’énormes problèmes à la survie de la filière. En effet, faute d’encadrement, les 

opérations de production, de distribution et de consommation des produits maraîchers se 

trouvaient fortement entravées. La faible productivité des variétés que les producteurs étaient 

obligés de cultiver ne favorisait pas des récoltes satisfaisantes. Aussi la sensibilité de ces 
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variétés aux ravageurs et aux maladies ainsi que leur inadaptation aux conditions de chaleur, 

d’humidité ou de sécheresse étaient des conséquences du manque d’encadrement des 

producteurs. Dans cette même situation, les semences dont disposaient les producteurs n’étaient 

pas de qualité ; c’est la SODEFEL qui se chargeait de fournir les semences appropriées aux 

paysans dans le cadre de l’encadrement qu’elle menait. L’insuffisance d’équipements pour le 

transport, la transformation et le stockage des productions contribuait pour sa part à une grande 

perte après récolte. La dissolution de la SODEFEL s’est traduite par la faible attention en 

matière de formulation de politique pour la filière ainsi que le manque d’un personnel qualifié 

chargé de l’encadrement des productions maraîchères. 

3.2. La fin de la production moderne et le retour à la production traditionnelle 

Dans les années 1970-1980, l’État de Côte d’Ivoire créait dans le nord du pays de petits barrages 

avec à cœur, la volonté de développer la production bovine en Côte d’Ivoire en stabilisant le 

cheptel transhumant en provenance des pays comme le Burkina Faso, le Mali. Ainsi, dans leurs 

mouvements quotidiens, les troupeaux sédentarisés pouvaient s’abreuver aisément sur les 

points d’eau. La construction des barrages a débuté en 1980 dans le département (A. Djako, 

2016 : 340).   

Mais rapidement, la mise en valeur de ces aménagements a vu se développer d’autres types 

d’activités. C’est le cas essentiellement des cultures maraîchères. Alors qu’ils devaient servir 

originellement à satisfaire les besoins pastoraux, les barrages ont stimulé la culture des légumes 

pendant la saison sèche. Cette occupation spontanée des rives des retenues d’eau était d’autant 

incontrôlée qu’elle empiétait sur l’espace de parcours du bétail bovin. Avec le temps, cette 

propension à occuper les barrages pour l’activité agricole, notamment maraîchère a tout 

simplement remis en cause la vocation pastorale initiale des petits barrages. La conséquence 

manifeste de cette situation a été les destructions des cultures maraîchères par le bétail 

transhumant.  

Tel que nous venons de le voir, dans une large mesure, le développement des cultures 

maraichères dans le département de Ferkessédougou est la conséquence logique des politiques 

d’aménagement hydrauliques de l’État de Côte d’Ivoire. En raison de la pluviométrie faible, 

l’aménagement de ces étendues d’eau a constitué une occasion inespérée pour les agriculteurs 

du département d’occuper les rives des petits barrages à l’effet d’y produire les produits 

maraîchers.  Malheureusement, la gestion de ces barrages a provoqué des problèmes d’entretien 

qui n’ont pas profité aux producteurs. Pour le développement des cultures maraîchères, la 

gestion de la ressource en eau est incontournable. Mais, dans le cas de Ferkessédougou, « les 
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barrages n’étaient pas entretenus »5. En effet, les stratégies de réappropriation de ces barrages 

par les autorités coutumières ont écourté la pérennisation de ces ressources. Comme 

conséquence, il s’en est suivi dans les années 1990, le manque d’entretien avec la dégradation 

de nombreuses digues voire la fermeture de certains barrages. 

À l’heure du bilan, la disparition de la SODEFEL a eu un impact très négatif sur le 

développement des cultures maraîchères à Ferkessédougou qui est resté confronté à des 

obstacles, surtout autour des années 1991. Les conflits entre les comités de gestion des petits 

barrages et les chefs coutumiers ont posé le problème d’entretien des barrages. Cette situation 

a conduit progressivement à la fermeture de certains barrages au détriment des exploitations 

maraîchères ; elles qui se trouvaient d’ailleurs confrontées à l’invasion du bétail transhumant. 

D’un autre côté, le manque de financement de l’activité maraîchère conjugué à la dissolution 

de la SODEFEL en 1991 ont beaucoup contribué à limiter le développement des cultures 

maraîchères à Ferkessédougou dans les années 1990. 

Conclusion 

La dissolution de la SODEFEL constitue un tournant majeur dans l’histoire de la filière 

maraîchère à Ferkessédougou. Après une période d’essor, marquée par l’introduction de 

pratiques agricoles modernes, l’absence d’une structure d’encadrement efficace a conduit à un 

effondrement progressif de cette dynamique. La déstructuration de l’organisation a mis en 

évidence les faiblesses du système économique et agricole national, notamment un manque de 

vision à long terme, de financement et de soutien institutionnel. Cette situation a également 

révélé la dépendance excessive de la filière à un modèle centralisé, dont la disparition a laissé 

un vide difficile à combler. 

Les conséquences de cette dissolution sont profondes. La filière maraîchère a connu une 

régression dans ses pratiques, avec un retour à des méthodes de production traditionnelles, 

moins rentables et moins efficaces. Les producteurs se sont retrouvés démunis, sans les 

ressources nécessaires pour maintenir les avancées réalisées sous l’ère SODEFEL. De plus, 

l’absence de suivi et de gestion a contribué à une perte de compétitivité et a affecté négativement 

la qualité des produits et la rentabilité des exploitations. 

                                                 

5 DEMBELE Vamara. Directeur régional de l’agriculture de Ferkessédougou. Entretien réalisé le jeudi 03 janvier 

2018 à la direction régionale de l’agriculture de Ferkessédougou. 
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Les enseignements tirés de cette expérience doivent inciter à repenser les stratégies de soutien 

aux producteurs et à établir un cadre stable et durable pour éviter de telles ruptures à l’avenir. 

L’impact de cette dissolution se fait encore sentir aujourd’hui. Elle est le rappel des dangers 

d’une gestion précipitée et d’un manque de soutien aux secteurs stratégiques pour le 

développement local. 
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